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Sur  l’ctat  de  la  Mildocine.  et  de  la  Chirurgie  en  France  , 
considérées  dans  le  service  des  Hôpitaux  civils. 

\ 

L’impulsion  donnée  à toutes  les  sciences  physi- 
ques pendant  le  dernier  siècle  devait  naturellement 
procurer  des  avantages  jusque  là  inconnus  pour  la 
société  en  générai,  et  nous  pouvons  dire  avec  rai- 
son que  la  génération  présente  en  recueille  depuis 
long-temps  les  heureux  résultats;  mais  ce  qui  doit 
nous  étonner , et  ce  qui  surprendra  certainement 
tous  les  bons  esprits,  c’est  que  la  inédecine  et  la 
chirurgie  dont  on  ne  cesse  de  nous  vanter  les  pro- 
grès toujours  croissans,  sont  encore  loin  d’avoir  at- 
teint le  degré  de  perfectionnement  et  d’utilité  qu’elles 
devraient  avoir  aujourd’hui. 

Eu  effet,  CCS  deux  sciences  , ou  plutôt  ces  deux 
branches  de  la  même  science  ( puisqu’elles  ne  peu- 
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,ent  gnero  iiKirclier  l’imn  sans  j iic 

elles  pas  eiUravees  encore  clans  leur  marche  par  des 
barrières  que  le  temps  a rendues  sans  doute  bien 
difficiles  à détruire,  mais  quin’ensout  y)as  moins  le 
plus  grand  obstacle  à leur  perfeciiounement  ? ne 
nuisent-elles  passurloutaux  avantages  que  devrait  en 
recueillir  la  société  ? 

Les  signaler  ces  inconvéniens  fâcheux,  sera  sans 
doute  rendre  quelque  service  à la  science  j mais  les 
faire  disparaître  et  remédier  au  mai,  sera  uii  bien- 
fait envers  riiumanilé,  que  la  recoimaissauce  publi- 
que léguera  aux  siècles  à venir. 

Quelque  difficile  donc  que  soit  la  lâche  que  nous 
nous  imposons,  et  quels  que  soientles  intérêts  privés 
que  nous  aurons  à combattre  , nous  ne  saurions 
désespérer  du  succès,  puisque  nous  aurons  à récla- 
mer des  améliorations  à une  autorité  toujours  dis- 
posée à faire  le  bien  lorsqu’il  est  démontré  pratica- 
ble , et  à plus  forte  raison  lorsqu’il  serai  prouvé  que 
l’amélioration  que  nous  sollicitons  doit  nécessaire" 
ment  produire  une  masse  de  bienfaits  que  réclame 
depuis  long- temps  la  société  entière. 

Il  est  inutile  , ce  nous  semble,  d’user  plus  long- 
temps de  circonlocutions  avant  d^aborder  la  quCvS- 
tion  que  nous  avons  à traiter  : elle  est  assez  impor- 
tante pour  qu’elle  intéresbc  généralement. 

Dire  gue  la  médecine  et  la  chirurgie  sont  prati- 
quées dans  les  principaux  hôpitaux  civils  de  France 
au  détriment  des  ^malades  quif  sont  soignés,  contre 
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les  intérêts  de  la  société  et  en  opposition  directe  avec 
les  progrès  de  Vart^  c’est  avancer  un  fait  bien  grave 
sans  doute,  mais  qui  n’en  est  pas  moins  très-positif. 
Mais,  avant  de  le  démontrer  ce  fait , jetons  , avant 
tout,  un  coup  d’œil  sur  le  véritable  but  de  ces  éta- 
blissemens,  les  hôpitaux,  et  nous  aurons  simplifié 
par  là  en  quelque  sorte  la  question  elle-même. 

Et  sans  aller  nous  perdre  dans  l’origine  des  temps 
pour  remonter  jusqu’aux  premières  institutions  des 
hôpitaux , qu’il  nous  suffise  de  prendre  les  choses 
dans  l’état  dans  lequel  nous  les  trouverons  aujour- 
d’hui en  France. 

Que  ces  établisseraens  aient  eu  pour  origine  la 
munificence  des  particuliers  ou  bien  du  gouverne- 
ment, peu  importe  de  le  savoir  maintenant;  mais  il 
n’en  est  pas  moins  vrai  de  dire  que  le  but  des  fon- 
dateurs a été  d’abord  de  procurer  aux  pauvres  ma- 
lades des  secours  et  des  soins  qu’ils  ne  peuvent 
trouverchez  eux,etde  veiller  ainsi  à leur  santé  (sage 
prévoyance  des  riches  envers  les  pauvres).  Bien  que 
ce  soit  ici  peut-être  le  seul  et  certainement  le  pre- 
mier motif  des  premiers  fondateurs,  il  n’en  est  pas 
moins  vrai  de  dire- que  leur  intention  secondaire 
a été  de  faire  rejaillir  sur  la  société  entière  quel- 
ques-uns des  avantages'de  ces  institutions  si  émi- 
nemment philanthropiques  , si  éminemment  utiles 
enfin,  sur  toutes  les  classes  de  la  société,  en  faisant 
tourner  au  profit  de  l’art  et  de  ses  progrès  les  dé- 
couvertes non  moins  utiles  que  précieuses  qu’un 
grand  nombre  de  maladies  de  la  même  espèce  doi- 


venl  faire  trouver  aux  praticiens  appelés,  à donner 
leurs  soins  dans  les  hôpitaux. 

Nous  ne  devons  pas  parler  ici  des  hôpitaux  militai- 
res,parce  que,  premièrement,  ces  hôpitauxnesont  le 
plus  grand  nombre  que  temporaires,  et , eu  second 
lieu, que  la  hiérarchie  et  les  avancemens  parmi  les  offi- 
ciers de  santé  qui  les  desservent,  est  toute  différente 
de  celle  des  hôpitaux  civils , sans  compter  encore 
que  les  maladies  qui  y sont  traitées  sont  ellcs-mc- 
mes  bien  différentes  aussi.  En  effet,  quelle  dif- 
férence entre  des  soldats  pour  la  plupart  jeunes  et 
pleins  de  vie,  quoique  malades  ,avec  ces  individus 
réunis  en  grand  nombre  dans  les  hôpitaux  civils  , 
oit  tous  les  âges,  les  deux  sexes,  tous  les  tempé- 
ramens , toutes  les  infirmités  humaines  depuis  les 
congéniales  jusqu’à  celles  de  la  décrépitude  la 
plus  reculée  sont  réunies  et  journellement  obser- 
vées ! Quelle  différence  immense  encore  entre  un 
hôpital  civil  et  un  hôpital  militaire  ! 

Voilà  donc  la  raison  pour  laquelle  il  n’entre 
pas  dans  le  plan  de  ce  Mémoire  de  nous  occuper  de 
ces  derniers  dont  l’organisation  du  reste. est  beau- 
coup moins  vicieuse  que  celle  des  hôpitaux  civils. 

Nous  venons  devoir  quel  a été  le  but  que  l’on 
s’est  proposé  dans  la  créafton  des  hôpitaux  ; mais 
avant  de  prouver  l’existence  des  inconvéniens  fâ- 
cheux que  nous  signalons,  nous  devons  faire  tou- 
tefois quelques  exceptions,  parce  que  tous  les  hô'- 
pitaux  en  France  ne  sont  pas  susceptibles  des 
améliorations  que  nous  sollicitons  dans  1 intérêt 
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[Dublic.  En  efl'et,  dans  loules  les  localités  et  villes 
nu-dessus  de  20,000  âmes  j nous  concevons,  et  1 011 
[concevra  avec  nous  que  ces  hôpitaux  , sous  tous  les 
nappons , ne  peuvent  pas  présenter  la  même  pos- 
sîibilité  d’amélioration  que  les  hôpitaux  des  villes 
iplus  peuplées,  parce  que  i“les  médecins  et  chirur- 
igiens  sont  moins  nombreux  dans  ces  résidences  , 
eet  2*  que  les  malades  qui  y sont  admis  ne  présen- 
itent  pas,  vu  leur  petit  nombre,  cette  ressource 
jpoiir  l’observation  pratique  que  l’on  rencontre  dans 
lies  hôpitaux  des  villes  plus  considérables. 

Cette  dévnarcation  une  fols  indiquée,  nous  pou- 
wons  donc  con  tinuer  la  démonstraliorique  nous  nous 
ssomtnes  proposé  de  faire,  car  de  cette  démonstra- 
Ition  résultera  nécessairement  la  conséquence  que 
lies  hôpitaux  des  villes  au-dessus  de  20,000  âmes 
me  peuvent  pas  être  compris  dans  la  même  caté- 
{gorie  j et  nous  prouverons  enfin,  comme  but  prin- 
(cipal  de  ce  Mémoire  , que  la  médecine^  et  la  chi- 
ïrurgie  surtout,  sont  pratiquées  dans  les  principaux 
ihôpitauæ  de  France  au  détriment  des  malades  qui 
‘jf  sont  soignés  , puisqu  il  est  constant , selon  nous, 

> qu’ils  pourraient  Vôtre  mieux. 

A Dieu  ne  plaise  que  nous  veuillions  accuser  ici  la 
' capacité  et  le  zèledelaplupartdes  médecins  eichirur. 
giens  quidesservent  ces  hôpitaux.  Personne  plus([ue 
nous  leur  rend  celle  justice,  que  presque  tous  Ibntce 
qui  dépend  d’eux  pour  faire  le  mieux  possible  j mais 
ce  n’est  pas  leur  inieniion  ni  leur  zèle  que  j’accuse, 
c’est  le  vice  de  l’organisation  qui  fait  tout  le  mal , 
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et  c’esi  donc  par  une  meilleure  organisation  qu’on 
peut  y remédier.  Nous  ne  voulons  pas  dire  non 
plus  que  les  malades  soient  mal  soignés-par  ceux- 
qui  sont  chargés  de  le  faire;  mais  si  nous  démon- 
trons qu’il  est  possible,  qu’il  est  extrêmement  facile 
de  faire  qu’ils  soient  encore  mieux  soignés,  vou- 
dra-t-on  se  refuser  à l’évidence  ? voudra-t-on  ne 
pas  voir  le  bien  là  où  il  est?  Non  sans  doute.  La 
forme  de  notre  gouvernement,  en  permettant  à 
chaque  citoyen  de  publier  ses  idées  et  ses  opinions 
particulières  sur  tous  les  points  de  l’administration 
publique  , a voulu  parla  provoquer  les  lumières  gé- 
nérales pour  arriver  au  perfectionnement  dont  elles 
sont  susceptibles.  Le  gouvernement  du  Roi  ne  fait- 
il  pas  journellement  tous  ses  eiïbrts  pour  atteindre 
ce  but?  notre  souverain  chéri  ne  nous  montre-t-il 
pas  l’exemple  lorsqu’il  s’agit  d’améliorer  le  sort  de  ses 
sujets?Nous  serions  donc  bien  blâmables,  nous, dans 
notre  conscience , si , lorsque  nous  avons  la  convic- 
tion qu’un  mal  grave  pour  toute  la  société  est  ce- 
pendant susceptible  de  guérison,  et  lorsque  nous 
croyons  en  connaître  le  remède  aussi  sur  que  facile, 
si  dans  cette  persuasion  nous  gardions  le  silence, 
dans  la  crainte  que  nos  raisons  ne  seront  pas  ap- 
prouvées : disons  plus  , nous  serions  gravement 
coupables , aux  yeux  de  la  morale  et  de  la  religion , 
de  le  garder  ce  silence. 

On  ne  voudra  pas  nous  contester,  je  pense, 
que  la  médecine  et  la  chirurgie  ne  soient  des 
science*s  d’observation,  sciences  d’autant  plus  utiles 


n rhiunanitc,  que  les  différeiis  faits  qui  en  font  le 
domaine  ont  été  et  plus  souvent  etmieux  observés. 
Je  ne  pense  pas  non  plus  que  l’on  veuille,  en  re- 
gardant la  chirurgie  isolément , lui  assigner  une 
autre  dénomination  que  la  nôtre,  prétendant,  à 
l’exemple  de  quelques  individus  , l’assimiler  en 
quelque  sorte  aux  sciences  exactes  ; car  ce  serait 
une  erreur  qu’il  serait  facile  de  démontrer.  En  ef- 
fet, on  entend  par  sciences  exactes  celles  dans 
lesquelles  les  faits  démontrés  vrais  ne  peuvent  pas 
l’être  d’une  autre  manière  que  celle  par  laquelle  la 
vérité  elle-même  est  démontrée. 

Exemple  : les  trois  angles  d’un  triangle  en  géo- 
métrie valent  deux  angles  droits  : cette  proposition 
géométrique  ne  peut  qu’être  démontrée  d’une  seule 
manière  et  donner  un  seul  résultat,  parce  que  la 
vérité  qui  en  est  la  conséquence  est  une.  Mais  y 
a-t-il  un  seul  cas  en  chirurgie  dans  lequel  on  puisse 
faire  un  raisonnement  semblable?  Peut-on  dire 
telle  opération  , l’amputation  de  la  cuisse  , par 
•exemple,  guérit  de  la  carie  du  genou;  non  sans 
doute,  parce  que  la  cause  qui  a produit  la  carie  du 
genou  peut  souvent  ne  pas  être  détruite  par  l’am- 
putation du  membre  ; mais  encore  la  carie  du  ge- 
nou peut  aussi  guérir  sans  amputation , et  cette 
amputation  peut  aussi  entraîner  la  mort.  Ce  n’est 
donc  que  l’expérience  éclairée  par  les  faits , qui 
peut  seule  faire  donner  la  préférence,  ou  à l’opéra- 
tion, ou  à l’amputation.  Dès  lors  s’il  n’y  a plus  de  cer- 
titude toujours  constante , dès  lors  aussi  il  ne  reste 


( ÏO  ) 

donc  [)ius  que  la  science  d’observadon.  11  en  est  de 
même  pour  toutes  les  branches  de  la  médecine  in- 
terne. Seulement  nous  convenons  que,  de  toutes 
les  maladies  qui  attaquent  notre  frêle  machine , 
celles  de  nos  organes  extérieurs,  étant  plus  faciles  à 
reconnaître,  sont  aussi  celles  contre  lesquelles  nos 
moyens  sont  le  moins  incertains. 

Partant  des  principes  que  nous  venons  d’émettre 
et  que  nous  ne  supposons  pas  que  l’on  puisse  nous 
contester,  tellement  la  vérité  qui  les  entoure  est 
frappante,  nous  en  tirerons  naturellement  les  con- 
séquences , que  plus  une  science  d’observation 
’ est  cultivée  avec  soin  par  le  plus  grand  nombre  de 
personnes  possible,  plus  aussi  ses  progrès  sont  rapi- 
des et  certains. 

Etablissons  donc  d’abord  par  quels  moyens  se 
forment  de  bons  observateurs  en  médecine. 

Outre  les  connaissances  théoriques  de  l’art,  con- 
naissances indispensables,  n’est-ce  pas  airlit  du 
malade, que,  faisant  l’application  des  principes  pui- 
sés dans  les  livres  ou  dans  les  cours , le  praticien  • 
vient  soumettre  à l’analise  de  l’observation  ce  qui 
jusque  là  n’avaitété  que  des  préceptes  de  conduite? 
N’est-ce  pas  au  lit  du  malade  que  son  jugement  se 
rectifie  par  une  série  de  faits  qui  portent  dans  son 
âme  la  conviction  nécessaire  sur  l’utilité  de  tels 
moyens  qu’il  se  dispose  d’employer  dans  telle  mala- 
die? Mais  encore,  est-il  nécessaire,  pour  qu’il  puisse 
retirer  de  ses  observations  le  plus  grand  faisceau 
de  lumières  possible,  qii  il  soit  a meme  de  comparer 
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[litre  eux  des  faits  analogues , tant  sons  le  rapport 
e2  la  nature  de  la  maladie,  que  sous  celui  des  unités 
ea  temps,  de  lieu,  d’age,  de  tempérament,  de 
îîxe,  etc.  5 car  , sans  toutes  ces  circonstances  , les 
iiductions  qu’il  pourra  tirer  de  faits  disparates 
Ifaservcs  isolément,  ne  pourront  jamais  produire 
in  lui  celte  perspicacité  qui  distingue  l’homme 
expérimenté,  et  qui,  comme  on  le  dit  vulgaire- 
lient , a acquis  le  coup  d*œil  du  maître.  Il  est  donc 
itcile  de  déduire  des  principes  que  nous  venons  de 
coser,  que  c’est  particulièrement  dans  les  grands 
copilaux  que  peuvent  se  former  de  bous  médecins, 
ce  véritables  praticiens  enfin. 

Mais  l’on  conçoit  qu’il  ne  suffit  pas  d’avoir  prouvé, 
in  thèse  générale,  que  c’est  dans  les  hôpitaux  que 
eî  forment  les  bons  praticiens , pour  prétendre 
ivoir  prouvé  que  les  médecins  des  hôpitaux  sont 
PS  qu’ils  devraient  être,  tout  ce  qu’ils  peuvent  être  : 
ton  sans  doute  5 il  y a d’autres  circonstances 
uie  nous  ne  voulons  pas  laisser  ignorer  , et  qui 
oont  un  très-grand  obstacle  à ce  que  les  médecins 
it  chirurgiens  des  hôpitaux  civils  soient  aussi  bons 
iiraticiens  qu’ils  devraient  l’être. 

Ces  circonstances,  nous  les  puiserons  dans  la  na- 
lure  même  de  l’organisation  de  l’homme  , afin 
;iu’elles  soient  et  plus  frappantes  et  plus  inconies- 
aables.  En  effet, l’horfime,  nalurelleraent  paresseux 
Le  sa  nature,  a besoin  d’une  excitation  puissante, 
loit  le  besoin,  soit  la  gloire,  pour  sortir  de  l’état 
[paihique,  en  quelque  sorte  inhérente  à son  exis- 


lencc.  Mettez  donc  l’homme  le  plus  susceptible  de 
grandes  combinaisons  cl  le  plus  capable  de  grandes* 
choses  dans  des  circonstances  données,  telles  que 
ses  besoins  soient  nuis  et  que  la  gloire  ou  le  désir 
de  se  distinguer  n’aient  aucune  prise  sur  son  âme, 
vous  le  verrez  se  livrera  la  paresse  et  enfouir  avec  lui 
• dans  la  tombe  les  vérités  utiles  qu’il  était  peut-être 
appelé  à faire  connaître.  La  nature  de  l’espèce 
humaine  ne  varie  pas  à cet  égard.  Mais  supposez 
encore  qu’un  homme  de  génie  soit  excité  par  une 
des  deux  causes  dont  il  vient  d’être  parié,  certai- 
nement il  fera  de  grandes  choses,  mais  ces  grandes 
choses,  quelles  qu’elles  soient,  ne  seront  pas  tout  ce 
qu’il  serait  susceptible  de  faire,  si  à l’une  de  ces  deux 
circonstances  venaient  se  joindre  aussi  une  concur- 
rence , une  rivalité  ; car  alors  ses  efîorls  seraient 
doublés,  et  les  résultats  le  seraient  également.  C’est 
ce  que  prouve  joiKncllement  l’expérience. 

De  même  que  tous  les  corps  organisés  sont  sus- 
ceptibles d’un  summum  de  perfection  et  d’organi- 
sation; de  même  l’inlelligence  aussi  a son  summum 
de  capacité,  et  passé  ce,  summum^  elle  ne  peut 
que  le  conserver  plus  ou  moins  long- temps  ; mais  le 
dépasser,  jamais  : et  à plus  forte  raison,  est-il  très- 
propable,  pour  ne  pas  dire  presque  toujours  cons- 
tant, que  \c  summum  d’intélligence  n’est  presque 
jamais  atteint,  par  la  raison  que  la  rivalité  et  la 
concurrence  ne  viennent  pas  assez  souvent  aiguil- 
lonner les  hommes , lorsqu’ils  sont  mis  dans  les 
positions  les  plus  favorables  de  perfectionner  leur 
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.^f^cment,  et  de  mieux  observer.  Ajoutez  encore 
lUC  ceux  (jui  SC  voient  décournges  duns  ieur  pers- 
lective ) liiuie  de  pouvoir  arriver  au  but  de  leurs 
^gitlmes  désirs,  ne  font  rien  pour  se  distinguer, 
;mce  qu’en  dernière  anâlise  ils  n’en  obtiendraient 
lucun  avantage , et  vous  aurez  la  la  raison  la  plus 
llausible  de  la  stagnation,  et  du  pende  progrès  des 
cdences  d’observation,  lorsqu’il  n’y  a pas  rivalité. 

Et  ce  que  nous  disons  en  thèse  générale  , ne 
fcouve-t-il  pas  une  application  bien  juste  pour  la 
ccieiice  médicale  qui  est  une  science  d’observation? 

Si  des  progrès  de  la  science  médicale,  doivent  en 
tésulter  de  très-grands  avantages  pour  la  société 
wérité  que  je  ne  pense  pas  que  l’on  me  contesté  ) , 

Il  faut  donc  convenir  qu’un  système  qui  paralyse 
:ees  progrès , lorsqu’il  est  reconnu , est  une  mons- 
rruosité'qu’il  faut  se  hâter  de  renverser  dans  Tin- 
iérêt  général. 

Notre  thèse  est  d’autant  plus  facile  à défendre, 
;iur  ce  point,  dans  le  sujet  qui  nous  occupe,  que 
non-seulement  les  intérêts  de  la  science,  ceux  de 
ja  société  toute  entière,  mais  encore  les  interets 
oarticuliers  pour  lesquels  les  hôpitaux  ont  été  créés, 
ne  s’y  trouvent  pas  atteints,  et  que  tous  reclament 
mil  meilleur  systèined’organisation. 

iEtatdu  service  médico-chirurgical dans  les  hôpitaux'. 

Examinons  avec  attention  le  service  médico  clii- 
rrurgical  des  hospices , et  nous  verrons  ensuite  par 
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queliiioyen  oh  j)Ourra  remédier  à des  iiiconvéïiiens 
aussi  fâcheux  que  ceux  qui  existent  aujourd’hui. 
Un  hospice  est-il  créé,  vile  des  médecins  et  chi- 
rurgiens sont  nommés  pour  en  faire  le  service  j 
jusque  là  rien  que  de  très^aturel;  mais  ces  chirur- 
giens sont  nommés  à vie  ; voilà  le  mal.  11  eu  est  de 
même  pour  toutes  les  places  qui  viennent  à vaquer, 
par  suite  de  décès,  car  les  j’èglemeiis  exisiaiis  sont 
si  vicieux  que  sonfc^ent  MM.  les  administrateurs 
se  font  un  cas  de  conscience , soit  de  mettre  à la 
retraite  quelques  médecins  et  chirurgiens  que, leurs 
infirmités  ou  leur  âge  avancé  rendent  nécessaire- 
ment inhabiles  à faire  le  service,  soit  à destituer 
ceux  même  qui,  mettant  leurs  devoirs  de  coté  , sc 
rendent  indignes  par  leur  conduite  du  poste  hono- 
rable qu’ils  occupent,  comme. s’il  était  nécessaire  , 
comme  s’il  fallait  enfin  que  le  bien  le  plus  précieux 
des  pauvres,  leur  santé  , fut  éternellement  confiée 
à ceux  qui  sont,  ou  indignes  d’en  être  les  déposi- 
taires, ou  qui  ne  sont,  plus  capables  d’en  rendre  un 
compte  exact. 

Il  est  très-fâcheux,  sans  doute,  dans  l’état  d’or- 
ganisation actuel,  que  MM.  les  administrateurs  des 
hospices  soient  assez  liés  moralement  pour  atten- 
dre qu’un  homme  meure  à son  poste,  et  compro- 
mette souvent  avant  de  mourir  la  santé  des  mal- 
heureux qu’il  était  appelé  à réchapper  de  la  mort, 
plutôt  que  de  le  faire  remplacer , en  le  mettant 
assez  tôt  à la  i^etraite.  Sans  doute,  il  est  encore  plus 
fâcheux  que,  par  de  fausses  considérations,  ils  con- 
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servent  dans  les  memes  hospices  ceux  qui  s’eu 
rendent  indignes,  et  qui  souvent  ne  se  rendent  tels 
que  parce  qu’ils  savent  combien  il  répugiic  à l’ad- 
ministration  de  laquelle  ils' dépendent  de  les  i en- 
voyer, ou  plutôt  parce  qu’ils  savent  qu’ils  ont  une 
place  à vie  , et  qu’ils  oui  tout  le  temps  de  se  faire 
une  réputation  que  la  place  leur  donne, 'qu’ils  aient 
du  mérite  ou  non,  et  réputation  qu’ils  sont 
sûrs  de  conserver  avec  elle,  quoiqu’il  eu  arrive. 
Ajoutez  encore,  comme  nous  l’avons  déjà  dit, 
qu’une  fois  les  médecins  arrivés  à ces  postes  ad^ 
vitam , ils  ne  cherchent  plus,  pour  la  plupart 
( parce  que  telle  est  l’organisation  de  l’espèce  hu- 
maine), à profiter  de  la  position  favorable  dans 
laquelle  ils  se  trouvent , pour  faire  faire  à l’art  de 
nouveaux  progrès,  et  rendre  leurs  soins  plus  acce.s- 
sibles  à la  majeure  partie  de  leurs  concitoyens  ; 
bien  au  contraire,  rassurés  quhls  sont,  que  la  coii_ 
sidération  et  la  confiance  publiques  sont  attachées 
au  poste  qu’ils  occupent,  et  que  leurs  confrères  qui 
pourraient  rivaliser  avec  eux , ou  qui  meme  les 
surpassent  de  beaucoup  en  talens,  finiront  par  se  .dé- 
courager , désespérant  de  parvenir  jamais  à un  poste 
occupé  et  qu’ils  les  laisseront  jouir  tranquil- 

lement, et  del’honneur,  et  de  la  réputation  attachés 
au  titre  de  médecins  ou  chirurgiens  d’hôpital,  cescra 
pour  eux  une  raison  de  plus  pour  qu’ils  ne  fassent 
rien  pour  mériter  une  si  grande  faveur. 

Que  l’on  ne  vienne  pas  nous  accuser  .de  tracer 
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un  tableau  de, pure  invention  j ce  (jiie  nous  avan- 
çons est  vrai  sur  tous  les  points. 

Il  n’est  certainement  pas  dans  notre  plan  de 
j)roiiver  ici  combi'en  un  pareil  système  est  con- 
traire aux  intérêts  généraux  des  médecins  et  chi- 
rurgiens. Cette  tâche  serait  facile,  sans  doute,  mais 
nous  n’avons  pas  à nous  en  occuper. 

Mais  voyous  au  contraire  ses  conséquences,  losous 
les  rapports  des  progrès  de  la  science. 

Nous  avons  dit  plus  haut , et  nous  croyons  avoir 
démontré  que  la  science  médicale,  étant  une  science 
d’observation , ne  peut  réellement  faire  des  progrès 
vers  son  perfectionnement , qu’autant  qu’une  série 
de  faits  successivement  et  comparativement  obser- 
vés sur  une  maladie  donnée , en  vienne  éclairer  le 
traitement.  Or  , nulle  part,  le  médecin  n’est  plus  à 
portée  de  faire  de  bonnes  observations  que  dans  les 
hôpitaux,  parce  que  c’est  dans  les  hôpitaux  que  se 
rencontre,  et  le  plus  souvent,  et  en  même.teinps,  et 
en  plus  grand  nombre,  la  même  maladie  sur  une 
foule  d’individus  de  dillércns  âges  ^ . du'différens 
sexes  et  de  diffe'rcns  tempéraniens.  Voilà  pour 
ce  qui  regarde  la  médecine  des  maladies  internes  ; 
mais  c’est  encore  bien  plus  dans  les  affections  ' de 
nos  organes  extérieurs,  parce  que  ces  maladies 
s’y  présentent  chaque  jour  sous  toutes  les  phases 
possibles,  et  que  c’est  en  quelque  sorte  là  seulement 
qu’elles  peuvent  être  étudiées  avec  succès.  Tels  sont 
les  avantages  des  hôpitaux  dans  l’étude  théorique 
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(les  maladies  chirurgicales;  mais  sous  le  rapport 
pratique,  sous  le  rapport  manuel  des  opérations, 
quels  avantages  immenses  n’en  recueille  pas  le 
praticien  e'clairé  ? Avantages  qu’il  ne  trouvera 
nulle  autre  part, pas  même  dans  les  amphithéâtres. 

Sous  quelque  point  de  vue  que  l’on  examine 
donc  l’organisation  des  hôpitaux , par  rapport  aux 
progrès  des  sciences  médicales,  on  reste  bien  con- 
vaincu que  si  leur  service  était  fait  par  des  méde- 
cins et  des  chirurgiens  moins  habitués  à regarder 
ces  asiles  des  pauvres  malades  comme  leur  propre 
dopiaine,  par  rapport  à l’inamovibUité  qui  les  ac- 
compagne dans  ces  places,  ils  feraient  plus  d’efforts 
qu’ils  n’en  font  pour  reculer  les  limites  de  leur  art, 
et  pour  mériter  ensuite  la  continuation  de  la  con- 
fiance publique  qu’ils  n’auraient  due  d’abord  ( com- 
me il  arrive  toujours  ) qu’a  la  place  qu’ils  occupent. 

Et  ne  compte-on  pour  rien  cette  abondance  de 
lumières  que  devrait  nécessairement  répandre  dans 
la  société  un  plus  grand  nombre  d’élus? 

Passons  maintenant  à la  secondé  question  de  ce 
Mémoire,  et  prouvons  que  de  l’organisation  ac- 
ituelle  du  service  de  santé  dans  les  hôpitaux,  il  en 
I résulte  des  inconvéniens  très-fâcheux  pour  la  société 
(en  général  , tandis  qii’elle  obtiendrait  de  grands 
•avantages  d’un  meilleur  mode  d’administration. 

Et  d’abord,  nous  ne  devons  et  nous  né  pouvons 
mous  taire  sur  des  faits  appréciés  par  tout  lé  monde  > 
tel  qui  se  passent  journellement  sous  nos  yeux. 
Partant  du  principe  qiv  en  général  le  public  est 
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assez  bx)n  juge  en  ce  qui  le  loiiclie  de  près  dans 
ses  iiuérôts,  ne  voyons-nous  pas  journellcmcni 
qu’il  se  prccipile  en  foule  et  de  préférence  dans  les 
cabinets  des  médecins  et  chirurgiens  des  hôpitaux, 
pensant,  avec  quelque  raison  , que  celui  qui  a été 
à portée  d’observer  le  plus  souvent,  sur  un  plus 
grand  nombre  d’individus, les  mêmes  maladies,  doit 
être  en  quelque  sorte  celui  qui  est  le  plus  capable 
de  donner  de  bons  conseils. 

Mettons  encore  de  côté  les  honoraires  énormes 
que  réclament  ces  occupans  de  places  inamovibles, 
honoraires  si  souvent  disproportionnés  avec  les  fa- 
cultés de  ceux  qui  viennent  réclamer  leurs  avis. 
Passons  sous  silence  la  brutalité  de  quelques-uns, 
brutalité  provoquée  par  le  défaut  de  concurrence, 
et  souvent  par  la  certitude  où  ils  sont  qu’ils  oc- 
cuperont éternellement  le  poste  qui  leur  donne 
la  renommée  et  la  réputation,  quoi  qu’il-  en 
arrive,. 

Mais  nous  ne  saurions  taire,  dans  l’intérêt  public 
et  dau.s  le  but  d’éclairer  l’autorité,  que,  par  cela 
même  que  les  connaissances  pratiques  sont  moins 
répandi^s,  et  qu’un  très-petit  nombre  d’individus 
sont  appelés  aies  cultiver  dans  les  hôpitaux  , il  en 
résulte  nécessairement  un  tort  bien  réel  envers 
cette  niême  société,  qui  fait  cependant  tous  les  frais 
d’entretien  de  ces  mêpies  hôpitaux. 

En  elfet , plqs  les^*  connaissances  sont  circons- 
crites dans  quelqties  ^individus  , moins  nombreux 
sont  les  Recours  que  le  public  a lieu  d’en  attendre  j 
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pins  chèrement  il  les  paye,  et  plus  îl  a encore  de 
dillicultés  h les  ohienir.  Sous  ces  rapports  même, 
rorganlsalloii  des  hôpitaux  civils  est  donc  bien 
défectueuse  ? 

jNolis  voilà  arrivés  à notre  dernier  point  ; prou- 
vons donc  encore  que  la  médecine  et  la  chirurgie 
sont  pratiquées,  dans  les  principaux  hôpitaux  civils, 
au  détriment  meme  des  malades  qui  y sont  soignés. 

Cette  proposition  n’estcertainemenipas  plus  diffi- 
cile à prouver  que  les  précédentes,  parce  que,  ici 
comme  dans  les  deux  autres,  nous  ferons  parler  sem 
feinentïes  faits,  ,nieUanl  de  côté  toute  hypbth’èse  et 
toute  considération  hasardée.  En  effet,  si  l’on  ne  nous 
a pas  contesté  que  la  médecine  et  la  chirurgie  sont  des 
sciences  d’observation,  dont  /es  progrès  sont  d’au- 
tant plus  sensibles  , que  ceux  qui  les  cultivent  ( ces 
sciences  ) sont  entourés  d’un  plus  grand  nombre  de 
circonstances  qui  excitent  leur  zèle,  je  ne  pense  pas 
que  l’on  nous  conteste  davantage  le  principe  émi- 
nemment faux  et  que  nous  combattons,  savoir  : que 
ces  sciences  arretées  dans  leur  marche,  il  n’eu  résulte 
pas  pour  cela  moins  de  certitude  dans  leur  appli- 
cation au  lit  des  malades.  Et  s’il  y a , ici  comme 
ailleurs,  plus  d’incertitude  dans  l’application  de  la 
médecine  au  lit  des  malades,  il  faut  donc  convenir 
aussi  que  l’organisation  du  service  médical  dans  les 
hôpitaux  civils , par  le  motif  qu’elle  est  un  obs- 
tacle permanent  aux  progrès  de  l’art,  obstacle  que 
nous  avons  démontré  précédemment  , est  par 
cela  meme  nuisible  aux  malades  qui  y sont  traités, 


( 20  ) 

puisqu’il  £?sl  de  fait  que  ces  malades  pourraient  en- 
core être  mieux  traités  qu’ils  ne  le  sont, si  la  scien  je 
était  plus  avancée. 

Prouvons  maintenant,  par  un  exemple,  la  vérité 
de  nos  trois,  assertions  , assertions  qui  ne  sonlj  à 
proprement  parler,  que  la  conséquence  les  unes  des 
autres,  ou,  si  l’on  veut,  la  même  [)iopüsilion. 

Exemple. 

M.  Tel,  cliirurgien  distingué  (sans  douté)  de  tel 
hôpital,  est  appelé  auprès  d’iin  malade  pii  doit  l’o- 
pérer, je  suppose,  de  l’extraction  dTme  tumeur  : la 
personne  n’est  pas  riche , mais  elle  n’est  pas  non 
plus  réduite  à aller  à l’hospice  ; le  chirurgien  de- 
mande 1,000,  2,000,  3,000  fr.,  qui  sont  à peu  près 
le  tiers  de  1^  fortune  du  malheureux  ; il  faut  se  dé- 
cider à payer,  car,  si  on  ne  le  peut,  le  chirurgien 
ne  manquera  pas  d’offrir  de  vous  opérer  dans 

son  hôpital.  Vous  répugnez  à ce  dernier  moyen,  et 
vous  donnez  par  avance  les  3,ooo  francs  demandés. 
L’opération  est  faite...  A peine  vous  envoie-t-on  un 
aide  polir  lever  le  premier  appareil  et  continuer  jles 
pansemens  subséquens.  Vous  avez  payé  ; c’est  tout 
ce  que  l’on  demandait  j votre  santé  ira  ensuite  com- 
me il  plaira  à Dieu. 

De  bonne  foi,  je  le  demande  au  lecteur  non  inté- 
ressé , peuse-t-on  que  , si  ce  chirurgien  n’avait  pas 
été  le  seul  en  quehjue  sorte  offert  à la  confiance  du 
malade,  et  offert  plutôt  par  la  place  qu’il  occupe. 
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qjue  par  son  propre  ine'rile , pense- t-ou  que  cet 
ihoinme  n’eût  pas  été  opéré  par  le  meme  chirurgien 
pjour  3oo  fr.'au  lieu  de  3,ooo  fr.?  Et  peuse* *i-ou 
laussi  que  ce  dernier  aurait  compromis  la  vie  de  son 
lopére',  en>  confiant  la  levée  du  premier,  appareil  et 
dles  pansemeus  subséqiiens  à un  élève  qui  souvent 
me  connaît  pas  même  les  premiers  élémens  d’ana- 
Icomie  ? 

Cet  exemple  seul,  qui  n’est  certainement  pas  une 
smpposilion  , puisqu’il  se  renouvelle  malheureuse- 
mien  t tous  les  Jours , à Paris  comme  ailleurs,  au 
grand  scandale  de  l’art  exploité  au  profit  de  quel- 
ques individus  contre  les  intérêts  de  la  société  cn- 
[iière,ne  prouve-t-il  pas  tout  ce  que  nous  avons  dit, 
[lit  même  plus  ? 

Ceque  nous  avançons  ici  par  rapport  au  chirurgien 
M’applique  également  au  médecin  d’hôpital.  Le  pu- 

olic,  il  faut  le  dire  , et  dussious-nous  le  dire  sans 

♦ 

être  écouté,  est  la  dupe  d’une  réputation  attachée 
U la  place,  et  la  place  elle -même  , bien  lucrative 
))our  celui  qui  l’occupe,  cesse  d’être  un  lieu  d’étude 
))Our  les  progrès  de  l’art , et  de  ressources  réelles 
))Our  la  société  (i). 


(i)  Nous  avons  acquis  la  certitude  que  quelques  imîdecins  eu 
l'éputation  ( accablés  de  places  et  de  clientelle  ) font  leurs  vi- 
lites  dans  les  hôpitaux,  avec  tant  de  rapidité,  qu’il  n’est  pas  rare 
ue  les  mômes  prescriptions  soient  ordonnées  des  mois  entiers, 
lans  que  ni  les  réclamations  des  malades,  ni  la  nature  de  leurs 
iialadies,  puissent  attirer  la  plus  légère  attention  delà  part  de 

• es  indignes  médecins  ; mais  à qui  la  faute  ?... 
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Comparons  au  contraire  les  avantages  d’une  or- 
ganisation toute  opposée,  organisation  telle  que 
nous  la  concevons , telle  que  nous  désirons  enfin' 
que  l’autorité  compétente  l’établisse  dans  nos  hô- 
pitaux civils. 

Supposons  donc  pour  un  moment  que  le  service 
de  santé,  dans  les  hôpitaux  civils  de  France,  soit  fait 
par  des  médecins  et  des  chirurgiens  qui  ne  doivent 
' remplir  ces  places  qu’un  certain  nombre  d’années, 
et  que,  passé  ce  temps,  ils  n’aient  plus  que  le  titre, 
soit  d’honoraires  , soit  d’anciens,  etc.,  pensez-vous 
pour  cela  qu’ils  eu  seront  moins  habiles  , et  qu’ils 
ne  seront  plus  dignes  de  la  confiance  publique  qui 
les  entourait  lorsqu’ils  occupaient  les  places  de  mé- 
decins ou  d e chirurgiens  titulaires  en  exercice? 
Pensez-vous  que  ceux  qui  leur  succéderont  dans  les 
mêmes  fonctions  ne  mériteront  pas  aussi  à leur  tour 
cette  même  confiance  publique,  qui  ne  les  abandon- 
nera pas  davantage  en  sortant  de  fonctions?  Et  si 
maintenant  vous  décidez  que  les  médecins  et  les  chi- 
rurgiens des  hôpitaux  ne  doivent  rester  que  six  ou 
huit  années  titulaires  des  places  auxquelles  vous  les 
appellerez,  et  si  encore,  avant  de  les  appeler  aux 
premières  places,  vous  les  admettez  le  même  nom- 
bre d’années  comme  adjoints , il  est  donc  certain 
que,  si  un  médecin  et  un  chirurgien  , par  exemple, 
sont  appelés,  à treule  ans , pour  exercer  comme 
adjoints  dans  les  hôpitaux,  à trente-huit  ils  seront 
titulaires  , et  à quarante-six  ils  passeraient  de  droit 
aux  honoraires.  On  aurait  donc  par-là  un  grand 
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nombre  d’hommes  capables  désignés  à la  confiance 
publique  -,  et  comme  tous  s’efforceraient,  dans  leur 
propre  intérêt,  de  la  mériter  davantage  cette  con- 
fiance, les  progrès  de  l’art  en  seraient  la  conséquence 
forcée,  et  la  société  cessant  d’être  à la  merci  de  quel- 
ques-uns , ne  sera  plus  lésée  dans  ses  interets  par 
quelques  privilégiés  , et  tous  obtiendraient  cepen- 
dant ce  qu’ils  ont  lieu  d’attendre. 

Il  serait  bon  alors  que  les  huit  premières  années 
de  service  fussent  sans  émolumens  , que  les  huit 
années  comme  titulaires  fussent  payées  à raison 

de , et  que  le  même  traitement  leur  fût 

continué  lorsqu’ils  seraient  admis  aux  honoraires. 
Ces  différens  traiiemens  devraient  être  combinés 
de  manière  à être  plutôt  au-dessous  qu’au-dessus 
des  frais  de  ce  genre  à la  charge  des  administrations 
des  hospices.  Ce  serait  alors  une  véritable  mar- 
que de  reconnaissance  de  l’administration  pour 
les  services  rendus  pendant  les  seize  années  de 
l’exercice.- 

Etsi  toutesles  places  d’adjoints  étaient  données  au 
concours,  quelle  émulation  n’en  résulterait-il  pas , 
puisqu’il  y aurait  certitude  de  succès  pour  un  très- 
grand  nombre  , et  que  toute  ambition , basée  sur 
l’amour  du  travail  et  du  vrai  mérite,  serait  en  quel- 
que sorte  sûre  de  parvenir  au  but  qu’elle  se  serait 
proposé  : ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  aujourd’hui  ? 

Que  ce  plan  soit  mis  en  vigueur  dans  toutes  les 
villesLau-dessus  de  20,000  âmes,  et  on  en  verra  bien- 
tôt les  avantages. 
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Veut-on  voir  pour  le  moment  la  chose  en  rac- 
courci ? On  le  peut  : nous  en  avons  heureusement 
un  exemple  pour  comparaison,  ce  qui  nous  fait  vi- 
vement regretter  qu’il  n’ait  pas  été  imité;  je  veux 
parler  du  service  chirurgical  dans  le  grand  hôpital 
de  Lyon,  L’administration  des  hospices  de  cette 
ville  met , tous  les  six  ans , au  concours  la  place 
d’aide-major , parce  que  de  droit  celui-ci  passe  en 
chef  de  l’hôpital  au  bout  des  six  premières  années, 
place  qu’il  conserve  six  autres  années  , après  quoi 
il  rentre  dans  la  classe  ordinaire  des  autres  chirur- 
giens delà  ville.  Qu’arrive-t-il?  C’est  qu’à  Lyon  la 
chirurgie  compte  un  grand  nombre  d’hommes  cé- 
lèbres, qui  travaillent  réellement  pour  la  science, 
reculent  ses  limites,  et  se  rendent  bien  plus"  utiles  à 
l’humanité'.  Chaque  jour  aussi  l’administration  de 
Lyon  trouve-t-elle  que  ce  mode  de  service  est  le 
plus  avantageux  aux  pauvres  imalades  , en  meme 
temps  qu’il  est  le  plus  utile  aux  progrès  de  l’art  et 
aux  intérêts  de  la  société. 

Je  ne  doute  pas  un  moment  que,  si  cette  mesure, 
si  sagement  comme  si  heureusement  exécutée  à 
Lyon,  était  adoptée  dans  tous  les  hôpitaux  pour 
lesquels  nous  la  sollicitons  , nous  ne  serions  pas 
long-temps  à voir  arriver  la  science  médicale  au 
degré  de  perfectionnement  qu’elle  peut  avoir,  et 
qu’elle  ne  saura  jamais  atteindre  sans  cela. 

Mais  craindrait-on  par  hasard  de  manquer  desujets 

capables  pour  remplir  les  places  vacantes?  Que  l’on 
cesse  de  s’inquiéter  à cet  égard.  Manque-t-on  d’élèves 
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3)ur  faire  le  service  de  ces  mômes  hôpitaux  ? Non, 
nus  doute;  voilà  ma  réponse.  Outre  que  tous  les 
tédecius  et  chirurgiens  sont  intéressés  à s’entourer 
■î  toutes  les  causes  qui  peuvent  leur  méritcr.  une 
;[putaLion  (puisque  la  réputation  les  conduit  à la 
irtuue),  dès  le  moment  qu’un  plus  grand  nombre 
tra  appelé  à venir  occuper  des  places  honorables, 
nr  lesquelles  ils  peuvent'espérer  de  captiver  da- 
nntage  celte  confiance  qu’ils  ambitionnent  tous, 
33  bonne  iieuretils  rivaliseront  de  zèle  et  de  travail 
wur  s’eu  rendre  dignes , ne  désespérant  jamais  de 
|i)3Uvoir  y parvenir  un  joui\ 
i Et  s’il  n’y  a.  pas  la  plus  légère  crainte  sous  ce 
[apport  , pourquoi  attendrait-on  plus  long-temps 
ji.our  perfectionner  une  organisation  qui  promet  de 
I grands  avantages? 

Si  maintenant  nous  venons  à comparer  l’étal  ac- 
luel  avec  l’état  amélioré,  nous  y voyons^  d’un  côté, 
l iagnatiori  forcée  des  progrès:de  l’art,  lésion  des  in- 
iiréts  de  la  société  entière,  et  par  conséquent  soins 
itoins  utiles  et  moins  bien  administrés  aux  mala- 
oes  des  hôpitaux,  tandis  que,  de  l’autre,  nous  ver- 
lions  la  science  reculer  chacpie  jour  ses  limites  par 
: ministère  , de  ceux  qui  la  cultivent  ; nous  ver- 
rons tous  les  citoyens  y gagner  par  des  soins  plus 
tclairés  dans  le  traitement  de  leurs  maladies  , et 
!)ius  yiius  à leur  portée  et  moins  dispendieux; 
l'Ous  verrions  enfin  la  classe  malheureuse  en  fa- 
xir  de  laquelle  ces  élablisscmens  ont  été  créés  , 
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trouver  dans  ces  asiles  mêmes , élevés  par  la  phi- 
lanthropie et  la  piété  au  malheur  , une  guérison 
plus  prompte , par  cela  même  que  Tart , ‘ plus 
éclairé,  aurait  pu  davantage  pour  les  débarrasser 
de  leurs  maux. 

En  résumé,  nous  avons  sulTisamment  démontre' 
que  la  médecine  et  la  chirurgie  sont  pratiquées  datis 
les  principaux  hôpitaux  de  France  au  détriment  des 
malades  qui  y sont  soignés,  contre  les  intérêts  de 
toutes  les  classes  de  ta  société,  et  en  opposition  di- 
recte avec  les  progrès  de  l’art , par  suite  du  vice  de 
l’organisation  du  service  de  santé  dans  ces  établis* 
semensde  la  commisération  publique  j nous  avons 
prouvé  quelles  en  étaient  les  causes,  et  enfin  par 
quels  moyens  il  était  facile  d’y  remédier.  Si,  apres 
tant  de  preuves,  l’autorité  compétente  n’était  pas 
suflisammeni  éclairée  pour  se  décider  à opérer  les 
améliorations  que  nous  sollicitons  auprès  d’elle  au 
nom  de  riiumaiiité  et  des  progrès  de  l’art,  c’est  à 
nous,  qui  avons  cru  déchirer  le  voile  qui  entoure 
celte  organisation  monstrueuse,  que  la  faute  en 
appartiendrait  tout  entière,  parce  que.  nous  seul 
aurions  ncgligéles  intérêts  de  la  défense  que  nous 
soutenons,  puisque  les  moyens  ne  manquent  pas 
en  sa  faveur  ; mais  nous  osons  espérer,  au  contraire, 
qu’il  aiifa  sulli  d’avoir  fait  entrevoir  à l'autorité  cl 
à MM.  les  administrateurs  des  hôpitaux  la  vérité  , 
pour  qu’ils  se  hâtent  de  faire  jouir  notre  belle  pa- 
trie des  avantages  qu’elle  doit  recueillir  de  cette 
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tmélioralion  dans  le  service  de  santé  des  hos- 
lices.  ’ ■ 

Mais  n’est-il  pas  temps  enfin  de  faire  cesser  une 
iconsiruosilé  patente?  IN’est-il  pastemps  que  l’intérêt 
aarliculier  se  taise  devant  l’intérêt  général?  Oui , 
|iisons-le  encore  avec  confiance,  les  trois  quarts  des 
[Htéressés  eux-mêmes  sont  prêts,  pour  l’amour  de 
^lurart,  dont  ils  ambitionnent  aussi  les  progrès,  de 
L))lliciteravec  nous  cette  réforme,  parce  qu’ils  sont 
lon vaincus  qu’elle  est  utile,  qu’elle  est  nécessaire, 
que  l’humanité  la  demande. 

Qui  pourrait  donc  maintenant  arrêter  la  dé- 
iision  à venir  de  l’autorité,  surtout  si  nous  avons 
Trouvé  victorieusement  la  thèse  que  nous  défen- 
dons? L’humanité  tout  entière  ne  saurait  être 
téshéritée  de  ses  droits  auprès  des  juges  qui  doi- 
ænt  décider  dans  celte  cause.  Ces  juges  eux-mêmes 
ont  partie  de  cette  société  , et  par  cela  même 
>s  ne  sont  que  plus  capables  de  les  apprécier  ces 
rroiis,  et  de  les  faife  triompher.  Il  ne  sera  certai- 
(ement  pas  dit  que,  dans  notre  siècle,  en  France, 
DUS  le  règne  du  plus  humain  des  princes,  et  avec 
ni  gouvernement  qui  provoque  , chaque  jour,  par 
ous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir  , les  pro- 
mis d’amélioration  pour  toutes  les  branches  de  la 
i»rospérité  publique  ; il  ne  sera  certainement  pas 
lit  qu  il  a été  propose  a l’autorité  des  moyens 
iiissi  surs  que  faciles  pour  améliorer  le  service 
idc  santé  dans  les  grands  hôpilaqx  du  royaume  , 
ans  qu  elle  se  soit  empressée  de  les  accueillir  , et 
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d’y  faire  droit.  C’est  aussi  parce  que  nous  sommes 
pénétrés  de  cette  vérité,  que  nous  osons  croire  que 
la  proposition  d’amélioration  que  nous  adres- 
sons au  Roi , à ses  ministres  , aux  deux  chambres 
et  à MM.  les  administrateurs  de  | tous  les  hôpi- 
taux civils,  ne  restera  pas  long-temps  sans  solution 
favorable. 

F.  DELARUE. 


FIN. 
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